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Comment gérer vos abonnements 
aux Newsletters de la profession 
en 3 étapes ?

Avoir un COMPTEXPERT1.

Si vous n’avez pas de Comptexpert, il vous est 
possible d’en créer un en vous connectant sur : 
https://identification.experts-comptables.org 

Accéder à vos données personnelles2.

Après connexion, vous pouvez accéder à vos données personnelles dans la rubrique :
• Mon compte depuis la page https://identification.experts-comptables.org
• Mon espace sur le site privé de l’Ordre https://extranet.experts-comptables.org/

Gérez vos abonnements aux newsletter3.

Vous devez sélectionner dans le 
menu de gauche Mes newsletters, 
puis cochez la case en face de 
chaque newsletter pour vous y 
abonner.

Comité de rédaction 

Président : Chakib Hafiani

Membres du Comité de rédaction : 
Christian Alibay, Françoise Boisvert, Jean-Pierre Fernandez, Rudy Jardot, Gérard Lejeune, Pierre Yves Delarue,  
Sabine Schneck, Thierry Legrand, Jean-Paul Deranlot.

Permanents du CSOEC : 
Sylvie Alléno, Emmanuelle Dupeux, Séverine Michelot.
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EDITO

Nous publions dans un numéro spécial de la revue 
JurisAssociations un dossier complet sur la réglementation 
comptable applicable au secteur non lucratif, qui a mobilisé 
une vingtaine de consœurs et confrères aussi bien du 
Conseil supérieur de l’ordre des experts-comptables que 
de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes 
(CNCC) . Ce dossier sera accessible sur le site internet 
de l’Ordre et traite  les thèmes saillants: les legs et les 
donations, les fonds dédiés, les obligations engendrées 
par l’Appel Public à la Générosité, les contributions 
volontaires en nature, la traçabilité des financements 
reçus, la comptabilité de gestion…sans oublier les 
nouveaux états financiers avec de nouvelles rubriques, 
de nouveaux tableaux, un Compte d’Emploi annuel 
des Ressources (CER) revisité et le nouveau Compte de 
Résultat par Origine et Destination (CROD).  

C’est une occasion de découvrir et de vous familiariser 
avec notre site, récemment refondu et enrichi. Vous 
trouvez dans notre revue trimestrielle que vous avez entre 
les mains une présentation des pages de ce site internet 
consacrées aux associations et toute la documentation de 
ces dernières années accessible pour vos cabinets, vos 
collaborateurs et vos clients.     

Nous avons fait de cette réforme comptable, le fil 
conducteur de nos actions de l’année 2019, et aussi celui 
de l’opération nationale « les Experts-comptables au 
service du monde associatif » qui bat son plein. Quinze 
conseils régionaux ont programmé des manifestations 
annoncées sur leurs sites internet et régulièrement par 
JurisAssociations. Vous trouverez la carte de France de ces 
manifestations avec une illustration des forums organisés 
par les régions  Montpellier , Toulouse Midi Pyrénéens, la 
Réunion... Et  le point de ralliement national au FNAF* qui 
sera marqué par  une forte présence du Conseil supérieur 
et de la CNCC. 

Je vous donne rendez-vous au Congrès** pendant lequel 
seront disponibles notamment le nouveau ouvrage sur 
l’application du règlement 2018-06, les dernières versions 
du guide des associations, et du  plan de comptes. Pour 
vous permettre de maitriser cette réforme et vous donner 
les outils pour accompagner vos clients dans cette 
transition, bref en saisir les opportunités.

Bonne lecture ! en attendant vos bonnes vacances.  

Chakib HAFIANI
Président du Comité  

secteur non-marchand

LE NOUVEAU RÈGLEMENT COMPTABLE :  
DES CHANGEMENTS …ET DES OPPORTUNITÉS !

(*) Paris le 16 Octobre 2019  
(**) Paris du  25 au 27 Septembre 2019 
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VEILLE DU SECTEUR 
ASSOCIATIF

PLAN DE GESTION DE LA QUALITÉ 
DES DONS ALIMENTAIRES

À compter du 1er janvier 2020, les commerces de détail 
alimentaires, dont la surface est supérieure à 400 m², 
soumis à des obligations de dons de denrées alimen-
taires devront mettre en place un plan de gestion de 
la qualité des dons.

Ce plan sera composé d'un plan de sensibilisation de 
l'ensemble du personnel à la lutte contre le gaspillage 
alimentaire et au don de denrées alimentaires, d'un 
plan de formation des personnels chargés de tout ou 
partie des opérations liées à la réalisation de dons, 
ainsi que des conditions d'organisation du don de den-
rées alimentaire, y compris de gestion de la sous-trai-
tance.

Au sein de chaque établissement des commerces 
visés, une personne sera désignée comme respon-
sable de la coordination, du suivi et du respect du plan 
de gestion (qui devra par ailleurs être communiqué à 
l'association destinataire des dons alimentaires).

Décret n° 2019-302 du 11 avril 2019 relatif aux 
conditions dans lesquelles les commerces de détail 
s’assurent de la qualité du don lors de la cession à 
une association habilitée en application de l’article 
L. 266-2 du code de l’action sociale et des familles.

Pour en savoir plus

ORGANISMES FAISANT APPEL À 
LA GÉNÉROSITÉ PUBLIQUE ET 
COMPTE D'EMPLOI ANNUEL DES 
RESSOURCES (CER)

Obligations des organismes faisant appel public à la 
générosité – Les organismes qui collectent des dons 
pour certaines causes visées par la loi par appel public 
à la générosité (APG) sont tenus de déposer une décla-
ration préalable lorsque le montant des dons collectés 

par cette voie au cours de l'un des deux exercices pré-
cédents ou de l'exercice en cours excède un seuil fixé 
par décret (loi 91-772 du 7 août 1991, art. 3). De plus, 
ces mêmes organismes établissent un CER lorsque le 
montant des dons, constatés à la clôture de l'exercice, 
excède un seuil fixé également par décret (loi 91-772 
du 7 août 1991, art. 4).

Un décret vient de fixer le seuil de l'obligation de 
déclaration préalable ainsi que celui d'établissement 
obligatoire du CER au seuil de référence des obliga-
tions comptables des associations ), soit actuellement 
153 000 €.

Décret 2019-504 du 22 mai 2019, JO du 24, art. 1 ; c. 
com. art. D. 612-5)

Le seuil de déclaration préalable s’apprécie au titre 
des exercices comptables ouverts à compter du 1er 
juin 2019 et au cours de l’un des deux exercices pré-
cédents.

Quant au seuil à partir duquel un organisme est tenu 
d’établir un CER, il est applicable aux exercices (décret 
précité, art. 3) :

•	 clos à partir du 1er juin 2020 ;
•	 clos à une date antérieure volontairement par anti-

cipation.

Nouvelles modalités de présentation du CER – Rap-
pelons que le nouveau règlement 2018-06 de l'ANC 
applicable au secteur non lucratif pour les exercices 
ouverts à compter du 1er janvier 2020 ou par antici-
pation prévoit un modèle de compte d'emploi annuel 
collectées auprès du public conforme à la loi 91-772 
précitée (ANC, règlt 2018-06, art. 432-17 à 432-21). 
Un arrêté vient d'abroger l'arrêté du 30 juillet 1993 
qui fixait le modèle de CER en lien avec le règlement 
CRC 99-01 dédié aux associations et fondations qui 
est remplacé par le règlement ANC 2018-06 précité 
(arrêté du 22 mai 2019, JO du 24, texte 22).

VEILLE LÉGISLATIVE ET RÉGLEMENTAIRE

https://www.associatheque.fr/fr/fichiers/actualite/decret-2019-04-23-textes-generaux.pdf
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Les modalités de présentation du nouveau CER ainsi 
fixées sont conformes au nouveau modèle de l'ANC, 
avec les novations suivantes :

•	 montants de chaque rubrique renseignés pour le 
dernier exercice clos et pour l’exercice précédent ;

•	 exigence d'une stricte correspondance entre les 
montants du CER et ceux du compte de résultat 
classé par origine et destination instituée par le 
règlement ANC précité ;

•	 présentation remodelée, clarifiée et simplifiée 
notamment s'agissant des ressources liées à la 
générosité, des fonds dédiés liées ou des frais de 
recherche de fonds.

Ces modalités sont applicables aux exercices ouverts 
à partir du 1er janvier 2020 ou à une date antérieure, 
par anticipation. 

Décret 2019-504 du 22 mai 2019 fixant les seuils 
de la déclaration préalable et d'établissement du 
compte d'emploi annuel des ressources auprès du 
public par les organismes faisant appel public à la 
générosité, JO du 24, texte 21 ;

Pour en savoir plus

Arrêté du 22 mai 2019 fixant les modalités de pré-
sentation du compte d'emploi annuel des ressources 
collectées auprès du public par des organismes fai-
sant appel public à la générosité, JO du 24, texte 22.

Pour en savoir plus

CRÉATION D’UN « FONDS DE 
PÉRENNITÉ ÉCONOMIQUE. 

Il s’agit d’une structure inspirée des fondations action-
naires que l’on trouve dans les pays de l’Europe du 
Nord et qui permet aux associés fondateurs d’une 
société de transmettre tout ou partie de leurs titres à 
une fondation chargée d’en assurer la gestion. L’objec-
tif de cette structure est double : assurer la pérennité 
économique de l’entreprise et financer des causes 
d’intérêt général.

SUPPRESSION DE L’OBLIGATION 
D’IMMATRICULATION  
DE CERTAINES ASSOCIATIONS  
DE JEUNESSE.

Les associations de jeunesse organisant un accueil 
collectif de mineurs et bénéficiant d'agréments de 
jeunesse et d'éducation populaire, d'agréments du 

secteur du sport ou d'agréments d'associations édu-
catives complémentaires de l'enseignement public, 
n’ont plus l’obligation d’immatriculation.

AGRÉMENT « ENTREPRISE 
SOLIDAIRE D’UTILITÉ SOCIALE »

Pour remédier au caractère restrictif du système 
d’obtention de l’agrément qui varie d’une Direccte à 
l’autre, la Loi PACTE revoit la notion d’utilité sociale qui 
comporte désormais les 4 catégories suivantes :

• �soutien des personnes fragiles du fait de leur situa-
tion socio-économique, médico-sociale et sanitaire, 
et lutte contre leur exclusion ;

• participation à la cohésion sociale et territoriale ;
• �contribution à l’éducation à la citoyenneté et la 

réduction des inégalités sociales et culturelles, 
notamment entre les femmes et les hommes ;

• �concours au développement durable, à la transition 
écologique, à la promotion culturelle ou à la solida-
rité internationale, dans la mesure où ce concours 
concerne les 3 catégories précitées.

Loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la crois-
sance et la transformation des entreprises

Pour en savoir plus

MÉCÉNAT D’ENTREPRISE 
EXCÉDANT 10 000 €  
AU COURS D’UN EXERCICE

Pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 
2019, les entreprises qui effectuent, au cours d’un 
même exercice, plus de 10 000 € de dons et verse-
ments ouvrant droit à la réduction d’impôt, doivent 
déclarer à l’administration fiscale :

• Le montant et la date de ces dons et versements ;
• L’identité des bénéficiaires ;
• �La valeur des biens et services reçus, le cas échéant, 

en contrepartie.

Un décret vient de préciser les modalités de transmis-
sion à l’administration fiscale des informations à décla-
rer. La déclaration doit être réalisée selon le format 
établi par l'administration dans les mêmes délais que 
la déclaration annuelle de résultat.

Décret n° 2019-531 du 27 mai 2019 relatif aux moda-
lités de transmission à l'administration fiscale sur un 
support électronique des informations relatives aux 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038501851&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038501864&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038496102&categorieLien=id
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dons et versements effectués par une entreprise pour 
un montant de plus de 10 000 € au cours d'un exercice 
en application de l'article 149 de la loi n° 2018-1317 
du 28 décembre 2018 de finances pour 2019

Pour en savoir plus

MINI ABUS DE DROIT FISCAL :  
DES PRÉCISIONS BIENTÔT 
APPORTÉES

Un « mini » abus de droit fiscal a été instauré par la loi 
de finances pour 2019. Contrairement à l’abus de droit 
classique, qui vise les schémas dont le but est « exclu-
sivement » fiscal, le nouveau dispositif vise les actes 
dont le motif est « principalement » fiscal.

Face à la crainte exprimée tant par les professionnels 
que les particuliers, le Gouvernement vient d’annon-
cer dans une réponse ministérielle que les précisions 
sur ses modalités d'application vont être prochaine-
ment apportées en concertation avec les profession-
nels du droit concernés. 

Rappelons que le dispositif n’entrera en vigueur que le 
1er janvier 2021.

Rép. Min. Procaccia JO Sénat 13 juin 2019 n° 09965

TVA ET SERVICES À LA PERSONNE

Les associations de services à la personne soumises 
à un régime d'agrément ou d'autorisation sont exo-
nérées de TVA uniquement au titre des services à 
la personne éligibles à l'un des deux taux réduits de 
TVA lorsqu'ils sont réalisés au bénéfice d'un public en 
situation de fragilité ou de dépendance. 

Une réponse ministérielle précise la notion de public 
fragile. Cette notion recouvre :

•	 D’une part, les mineurs et les majeurs de moins de 
21 ans relevant du service de l'aide sociale à l'en-
fance, les personnes âgées, les personnes handi-
capées ou les personnes atteintes de pathologies 
chroniques ainsi que les familles fragiles économi-
quement et socialement ;

•	 D’autre part, les services en faveur des enfants de 
moins de 6 ans. 

Rép. min. Louwagie n° 17180, JOAN 21 mai 2019

TRAVAILLEURS HANDICAPÉS 

Plusieurs décrets apportent des précisions sur l’obli-
gation d’emploi des travailleurs handicapés ainsi que 
sur le calcul de la contribution.  Ils précisent les nou-
velles modalités de calcul de l’effectif et de la DOETH 
(déclaration d’obligation d’emploi des travailleurs han-
dicapés).

Ils confirment, conformément à la loi Pacte, que le 
seuil d’assujettissement de 20 salariés est calculé 
selon les nouvelles modalités prévues par le code de 
la sécurité sociale, à compter du 1er janvier 2020. 

Ils précisent les modalités de déclaration qui sera 
effectuée par le biais de la DSN.

Ils modifient les modalités de mise en œuvre de l’obli-
gation d’emploi des travailleurs handicapés par accord 
agréé.

Ils précisent les modalités de calcul de la contribution 
éventuellement due par l’employeur, ainsi que les 
dépenses déductibles. 

L’agefiph met en ligne un simulateur de calcul de la 
contribution résultant de cette réforme et le ministère 
du travail une fiche explicative (« Obligation d’emploi 
des travailleurs handicapés, ce qui change en 2020 », 
du 27 mai 2019). 

Par ailleurs, un décret précise les modalités de mise en 
place de manière expérimentale jusqu’au 31 décembre 
2022, des entreprises adaptées de travail temporaire 
(EATT). Ces entreprises ont pour objet de placer dans 
le cadre de missions d’intérim des travailleurs handi-
capés dans des entreprises adaptées ou ordinaires.

Décrets du 27 mai 2019, n° 2019-521, 2019-522 et 
2019-523

Fiche « Obligation d’emploi des travailleurs handica-
pés, ce qui change en 2020 », du 27 mai 2019

Simulateur de calcul de la contribution

Décret n° 2019-360 du 24 avril 2019

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038523259&categorieLien=id

http://www.senat.fr/questions/base/2019/qSEQ190409965.html
http://questions.assemblee-nationale.fr/q15/15-17180QE.htm
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038510187&fastPos=1&fastReqId=1477130450&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038510220&fastPos=1&fastReqId=444173218&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038510237&fastPos=1&fastReqId=784831002&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
https://travail-emploi.gouv.fr/emploi/emploi-et-handicap/article/obligation-d-emploi-des-travailleurs-handicapes-ce-qui-change-en-2020
https://travail-emploi.gouv.fr/emploi/emploi-et-handicap/article/obligation-d-emploi-des-travailleurs-handicapes-ce-qui-change-en-2020
https://www.agefiph.fr/actualites-handicap/la-loi-change-simulez-le-montant-de-votre-contribution-handicap-compter-de-2020
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038410066&fastPos=1&fastReqId=808440394&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
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EMPLOIS FRANCS

Le dispositif est étendu. Il permet aux employeurs 
d’un demandeur d’emploi résidant en quartier prio-
ritaire de la politique de la ville (QPV) en CDI ou en 
CDD d’au moins 6 mois entre le 1er avril 2018 et le 31 
décembre 2019 d’obtenir une aide financière.

Le montant de cette aide pour un temps plein est égal 
à :

•	 5 000 euros par an sur 3 ans pour une embauche 
en CDI ;

•	 2 500 euros par an sur 2 ans maximum pour une 
embauche en CDD d’au moins 6 mois.

L’aide est prolongée en cas de renouvellement d’un 
CDD d’au moins 6 mois ou en cas de transformation 
d’un CDD en CDI. 

Décret n ° 2019-365 du 24 avril 2019

FOYERS ET SERVICES POUR 
JEUNES TRAVAILLEURS

La modification du régime du CDD est étendue. Elle 
prévoit notamment que l’employeur doit envoyer une 
notification de fin de contrat un mois avant le terme 
d’un contrat de travail temporaire de plus de 3 mois 
conclu à terme précis. 

Arrêté du 16 avril 2019

ORGANISME DE FORMATION

L'accord de branche du 17 décembre 2014 étendu 
par arrêté du 29 juin 2015 relatif au temps partiel 
dans la branche des organismes de formation arrive à 
échéance le 30 juin 2018.

Afin de se donner le temps de réaliser le Bilan prévu 
par cet accord et de négocier un nouvel accord dans 
les meilleures conditions, les signataires conviennent 
de proroger l'accord du 17 décembre 2014 jusqu’au 
31 décembre 2019. 

Arrêté du 27 mars 2019

SPORT

Les partenaires sociaux créent des nouveaux certifi-
cats de qualification professionnelle (CQP) « anima-
teur pelote basque » « technicien sportif baseball-sof-
tball et cricket ». 

Arrêté du 2 avril 2019

OPCO

Les anciens organismes paritaires collecteurs agrées 
(OPCA) sont devenus des opérateurs de compétences 
(OPCO) qui regroupent plusieurs branches profession-
nelles. 

Ils sont notamment chargés d’assurer le financement 
des contrats d’apprentissage et de professionnalisa-
tion et d’apporter l’appui technique nécessaire aux 
branches adhérentes pour établir leur programme de 
formation. 

Un arrêté du 29 mars 2019 porte agrément de 11 
OPCO, parmi lesquels figurent :

•	 « Santé » (hospitalisation, établissements médi-
co-sociaux…)

•	 « AFDAS » (presse, édition, cinéma, casino, 
musique, spectacle vivant, sport, tourisme, radio, 
audiovisuel, télécommunication…)

•	 « Cohésion sociale » (centres socio-culturels, ani-
mation, insertion, Pôle emploi, régie de quartier, 
HLM,…) ; 

•	 « L’OPCO des entreprises et salariés des services à 
forte intensité de main d’œuvre » (dont les établis-
sements d’enseignement à but non lucratif). 

Arrêté du 29 mars 2019, n° 34, 35, 36

VEILLE CONVENTIONNELLE
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VEILLE JURISPRUDENTIELLE

VERSEMENT  
D'UNE RÉMUNÉRATION  
AU DIRIGEANT  
D'UNE ASSOCIATION -  
GESTION DÉSINTÉRESSÉE 

Le versement d'une rémunération au dirigeant d'une 
association ne fait pas obstacle en soi au caractère 
désintéressé de sa gestion. Les rémunérations ver-
sées doivent, toutefois, être proportionnées aux res-
sources de l'association et constituer la contrepartie 
des sujétions effectivement imposées à ses dirigeants 
dans l'exercice de leur mandat. Ce n’est, bien évidem-
ment, pas le cas lorsqu'il y a manifestement abus.

Dans cette affaire, l'association versait tous les mois, 
à son président une rémunération inférieure au Smic 
en plus de prendre en charge également son loyer et 
lui avait remis dans le courant de l’année des chèques 
pour un montant de près de 50 000 euros correspon-
dant à la vente de tableaux.

Faute pour l’association (dont l’objet social est la dif-
fusion d'informations relatives à l'environnement, 
l'alimentation et la santé) de prouver l'intérêt qu’elle 
aurait eu à acquérir ces tableaux et la relation entre 
l’acquisition et les versements, les juges confirment 
l'imposition des revenus perçus par le président. 
Concluant à l’absence de gestion désintéressée, les 
jugent retiennent que l’association est donc bien 
imposable à l'impôt sur les sociétés.

Cour administrative d'appel de Paris - 2e chambre -  
6 février 2019 - n° 18PA03305

Pour en savoir plus

OBLIGATION DE SÉCURITÉ

L’employeur est tenu envers ses salariés d'une obli-
gation de sécurité en matière de protection de la 
santé et de la sécurité des travailleurs, notamment en 
matière de discrimination. À ce titre, il doit répondre 
des agissements des personnes qui exercent, de fait 
ou de droit, une autorité sur les salariés. 

Une salariée qui avait fait l’objet d’insulte à conno-
tation sexiste, proférée par un bénévole, et qui avait 

subi le jet par d'autres de détritus à l'occasion d'une 
soirée organisée par l'employeur dans les cuisines du 
restaurant de l'association entendait demander à ce 
titre des dommages et intérêts à son employeur.

L’association employeur tentait en vain de faire valoir 
que sa responsabilité ne pouvait pas être engagée au 
regard de bénévoles sur lesquels elle n’avait aucune 
hiérarchie juridique. 

Cette obligation de sécurité à la charge de l’association 
employeur vaut également lorsque les faits incriminés 
ont été commis par des bénévoles. 

Cass. soc. 30 janvier 2019, n° 17-28905

FAUTE GRAVE 

Une salariée, éducatrice spécialisée, est licenciée pour 
faute grave pour avoir donné un coup de pied à une 
résidente et pour n’avoir pas révélé un abus sexuel 
rapporté par une résidente. 

La salariée entendait contester la faute grave en invo-
quant ses états de service (30 ans d’ancienneté), le fait 
qu’il s’agissait « d’un léger coup de pieds à une rési-
dente difficile », la solitude dans laquelle elle s’était 
trouvée et enfin le fait que les abus sexuels dont elle 
avait été informée dataient de plusieurs années. 

Les juges ne retiennent pas ses arguments et confir-
ment la faute grave au motif que la salariée avait 
manqué à son obligation légale d'informer les auto-
rités judiciaires ou administratives de toute atteinte 
sexuelle infligée à une personne qui n'est pas en 
mesure de se protéger en raison notamment d'une 
infirmité, d'une déficience physique ou psychique, 
cette obligation étant rappelée dans le règlement inté-
rieur du personnel de l'association et que les témoins 
avaient relaté un coup de pied donné à une patiente 
ainsi qu'un langage parfois cru et humiliant envers les 
résidents. 

Cass. soc. 3 avril 2019, n° 17-28829

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do;jsessionid=15998D6F991774FFA0088F72597A2422.tplgfr28s_3?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000038101436&fastReqId=634596899&fastPos=17
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000038112097&fastReqId=1714768155&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000038426979&fastReqId=817243841&fastPos=1
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REPRISE D’ACTIVITÉ  
PAR UN SERVICE PUBLIC

Les juges rappellent les principes régissant le sort des 
salariés lorsque l’activité de l’association mise en liqui-
dation judiciaire est reprise par une personne de droit 
public.

Il appartient à la personne publique de proposer aux 
salariés un contrat de droit public à durée détermi-
née ou indéterminée selon la nature du contrat dont 
ils sont titulaires. Le contrat qu'elle propose doit 
reprendre les clauses substantielles du contrat dont 
les salariés sont titulaires, en particulier celles qui 
concernent la rémunération.

Cass. soc. 6 mars 2019, n° 17-22462

POUVOIR DE LICENCIER

Une salariée engagée en qualité d'agent à domicile 
entend contester le licenciement dont elle a fait l’ob-
jet au motif que la lettre de licenciement a été signée 
par la directrice et non la présidente de l’association. 

L’association, à l’appui de sa défense rappelle que la 
salariée a été convoquée à un entretien préalable qui 
s'est déroulé en présence de la présidente de l'associa-
tion et de la directrice, que la présidente a bien donné 
mandat à la directrice de procéder au licenciement de 
la salariée, comme la directrice avait mandat de pro-
céder au recrutement et à la signature du contrat de 
travail. Pour l’association, il résultait de ces éléments 
que la directrice avait bien qualité en l'espèce pour 
signer la lettre de licenciement. 

Les juges ne retiennent pas ces arguments et rap-
pellent qu’il convenait de rechercher si la directrice de 
l'association avait reçu délégation du pouvoir de licen-
cier de la part de la présidente de l'association ou de 
tout autre organe auxquels les statuts attribuent cette 
compétence.

Rappelons l’importance de la délégation de pouvoir, 
qui dans le cas d’espèce, n’était pas prévue.

Cass. soc. 6 mars 2019, n° 17-19752

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000038238767&fastReqId=351124523&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000038238800&fastReqId=305068729&fastPos=1
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ÂÂ La Cour des comptes critique la gestion du ser-
vice civique et les contrats aidés

Pour en savoir plus

ÂÂPosition IDAF – Fiscalité du secteur non lucratif 
Mars 2019

ÂÂRéussir sa démarche de Fundraising

Juris associations 595 du 15 mars 2019 p.44 et suivantes

ÂÂ Le « come-back » des contrats aidés ?

Associations – mode d’emploi n° 208- Avril 2019 - p.5 et 
suivantes

ÂÂ Locaux associatifs : comment choisir entre sous 
et colocation ?

Associations – mode d’emploi n° 208 -Avril 2019 - p.5 et 
suivantes

ÂÂÉtablir une convention de mécénat

Associations – mode d’emploi n° 208 -Avril 2019  - p.18 
et 19

ÂÂCode de la commande publique : ce qui change 
pour les associations

Associations – mode d’emploi n° 208 -Avril 2019 - p.22 
et 23

ÂÂ Le paysage associatif français – De battre le cœur 
ne s’arrête pas …

Juris associations 596 du 1er avril 2019  - p.15 et suivantes

ÂÂDonnées personnelles – la notice du traitement

Juris associations 597 du 15 avril 2019  - p.17 et suivantes

ÂÂ Fiscal- Règlementation : anticiper pour maitriser

Juris associations 596 du 1er avril 2019  - p.35 et suivantes

ÂÂ Les subventions aux ONG en ligne de mire ! par 
Francisco Rubio

Juris associations 598 du 1er mai 2019  - p.33 et suivantes

ÂÂResponsabilité sociétale des organisations ; inté-
rêt d’une démarche de RSO

Juris associations 598 du 1er mai 2019 - p.42 et suivantes

REVUE DE PRESSE

https://www.associationmodeemploi.fr/article/la-cour-des-comptes-critique-la-gestion-du-service-civique-et-les-contrats-aides.63604


10 Actu experts Associations / N° 50 / 2e trimestre 2019

Exercice professionnel

- SIC 384 MAI 2019 -32

ASSOCIATIONS

Le 18 mars dernier, France Générosités organisait une 
matinée d’échanges axée sur ses enjeux pour la communi-
cation financière et le traitement des legs et des donations.
Participaient à cette présentation : Patrick de Cambourg, 
président de l’ANC, Joël Fusil en tant que représentant 
de la CNCC, des représentants du Conseil supérieur du 
notariat et du Comité de la charte du don en confiance. 
Le Conseil supérieur de l’ordre des experts-comptables,  
représenté par Irène Scolan, participait à cette manifes-
tation et plus particulièrement à la table ronde consacrée 
au traitement comptable des libéralités.

Le 21 mars 2018, l’Ordre des experts-comptables et la 
CNCC, partenaires d’IDEAS présentaient dans les locaux 
de l’Ordre, un “IDEASLAB”, sur le thème « Comment 
anticiper la réforme du plan comptable avec l’aide des 
experts ? ».

L’auditoire constitué d’une soixantaine de participants, 
majoritairement des dirigeants, DAF, responsables 
 comptables d’associations, fondations et de fédérations 
étaient venus avec des attentes très concrètes : connaître 
les principaux changements par rapport aux modalités 
actuelles et prendre la mesure des actions à anticiper au 
regard du calendrier de mise en application.

RÉFORME DE LA RÉGLEMENTATION 
COMPTABLE DES ASSOCIATIONS1

RETOUR SUR LES ACTIONS

C’est effectivement une présentation très technique sur 
les changements qui s’appliqueront pour la majorité des 
associations et fondations dès le 1er janvier 2020 et les 
enjeux qui leur a été exposée.
Des conseils avisés pour anticiper et se préparer leur ont 
été également prodigués à travers cette formation ani-
mée par Chakib Hafiani, expert-comptable et président 
du Comité secteur non-marchand du Conseil supérieur ; 
et Philippe Guay, commissaire aux comptes et ancien 
président de la commission Associations, Fondations et 
Fonds de dotation de la Compagnie nationale des com-
missaires aux comptes. 

Ces deux événements illustrent la coordination des 
actions entre le Conseil supérieur et la CNCC dans le 
secteur non-marchand. 

Elle se concrétisera également par l’ouvrage commun sur 
l’application du nouveau règlement comptable en cours 
de rédaction et d’autres actions à venir.

Avec son entrée en application au 1er janvier 2020, tous les acteurs se mobilisent pour débattre 
des enjeux et de la nécessité d’anticiper la mise en œuvre de cette réforme. 

1. Qui font partie des organismes à but non lucratif

Extrait du Sic n°385 Mai 2019ARTICLE
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Outil technique

LES EXPERTS-COMPTABLES AU SERVICE DU MONDE ASSOCIATIF  
– ET SI VOUS RÉALISIEZ VOTRE AUTO-DIAGNOSTIC ?

Et si vous réalisiez votre auto-diagnostic ?

LES EXPERTS-COMPTABLES 
AU SERVICE DU MONDE ASSOCIATIF

Février 2019

 1 document(s)

Ces autodiagnostics visent à apprécier la connaissance de la réglementation à laquelle est soumise l’association dans les domaines 
suivants : L’information financière, la réglementation comptable, la gouvernance, le budget, la comptabilité de gestion, le recours au 
mécénat, le bénévolat, les relations avec les collectivités locales, la fiscalité, la TVA.

Ils aident vos clientes ou futures clientes à se poser les bonnes questions. 

Si des doutes ou incertitudes subsistent, ils sont là pour rappeler les solutions concrètes que vous pouvez leur apporter et l’éventail des 
domaines dans lesquels vous pouvez les accompagner dans leurs projets.

NOTE TECHNIQUE

LE SITE INTERNET DU CONSEIL SUPÉRIEUR - RUBRIQUE ASSOCIATIONS

DOSSIERS

Accueil

Mon exercice professionnel

Mon expertise

Mon institution

Ressources documentaires

Services & Clubs

Parcourir

Dossiers thématiques

Lettres de mission

Médiathèque

Simulateurs & Diagnostics

Solutions connectées

Aide & mentions légal

Accueil

Mon exercice professionnel

Mon expertise

Mon institution

Ressources documentaires

Services & Clubs

Parcourir

Dossiers thématiques

Lettres de mission

Médiathèque

Simulateurs & Diagnostics

Solutions connectées

Aide & mentions légal

Philippe Durant

Connaissez-vous l’existence de ces informations relatives au secteur associatif ?
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Accueil

Mon exercice professionnel

Mon expertise

Mon institution

Ressources documentaires

Services & Clubs

Parcourir

Dossiers thématiques

Lettres de mission

Médiathèque

Simulateurs & Diagnostics

Solutions connectées

Aide & mentions légal

Documentations
Lettre d'information  
trimestrielle 

Revue Sic

Revue française 
de comptabilité

Guide et ouvrage

Tous ces outils sont disponibles 
sur le site privée de l'Ordre :
www.experts-comptables.fr

La boutique
D’EXPERTS-COMPTABLES SERVICES

Dossiers de travail - Dossier annuel : Mission de 
présentation des comptes - Associations loi 1901

Déclinaison des dossiers de travail spécialement adaptée 
au secteur des associations.

AJOUTER AU PANIER
www.boutique-experts-comptables.com

http://www.boutique-experts-comptables.com/dossiers-de-travail-dossier-annuel-mission-de-presentation-des-comptes-associations-loi-1901-c2x21520077


13Actu experts Associations / N° 50 / 2e trimestre 2019

OPÉRATION LES EXPERTS-COMPTABLES AU SERVICE  
DU MONDE ASSOCIATIF 

DOSSIERS

Les experts-comptables 
au service du monde associatif
Rencontres 2019

www.experts-comptables.fr
Trouvez l’évènement de votre région sur

Les experts-comptables accompagnent les associations, crédibilisent 
leurs comptes auprès des financeurs, fiabilisent leurs prévisions et 
leurs projets en matières financière, comptable, juridique, sociale ou 
fiscale.

Nous suivre 

VOTRE ASSOCIATION A RENDEZ-VOUS 
AVEC UN EXPERT-COMPTABLE !



14 Actu experts Associations / N° 50 / 2e trimestre 2019

Madame,	Monsieur,

La	 Compagnie	 Régionale	 des	 Commissaires	 aux	 Comptes	 et	 l'Ordre	 des

Experts-Comptables	 de	 La	 Réunion	 vous	 invitent	 à	 réserver	 votre	 jeudi	 29

août	 2019	 après-midi	 pour	 assister	 à	 la	 6ème	 édition	 de	 la	 Journée	 des

Associations.

Cette	6ème	édition	s’annonce	riche	en	nouveautés	!

En	effet,	le	nouveau	règlement	de	l’ANC	relatif	au	domaine	associatif	entrera	en

application	au	1er	janvier	2020.	Ce	texte	est	une	évolution	des	grands	principes

du	règlement	99-01	pour	tenir	compte	des	changements	effectués	ces	vingt

dernières	années	et	obtenir	un	dispositif	actualisé.

Il	 est	 fondé	 sur	 le	 plan	 comptable	 général	 français	 et	 prolongé	 par	 des

démembrements	qui	intègrent	les	particularités	de	chaque	secteur.

C’est	 un	 outil	 à	 la	 disposition	 des	 associations	 pour	 une	 comptabilité	 plus

harmonisée,	une	lisibilité	accrue	et	davantage	de	transparence	financière.

Dans	ce	contexte,	un	focus	sur	le	nouveau	plan	comptable	ainsi	qu’un	rappel

sur	la	démarche	de	l’administration	fiscale	vous	seront	présentés.

Par	ailleurs,	la	loi	sur	les	associations	de	1901	laisse	une	grande	liberté	sur	les

modes	de	gestion	et	d’organisation	des	associations.	La	composition,	le	mode

de	nomination	et	le	rôle	des	dirigeants	de	l’association	sont	laissés	à	la	liberté

des	statuts.

Dirigeant	d’association,	êtes-vous	sûr	de	maîtriser	vos	risques	juridiques	?

Comment	protéger	votre	responsabilité	?

Quelles	sont	les	conditions	de	rémunération	?

Pour	 vous	 permettre	 de	 parfaire	 vos	 connaissances	 sur	 ces	 sujets,	 bloquez

d’ores	et	déjà	sur	votre	agenda	le	jeudi	29	août	2019	!

Nous	vous	recontacterons	dès	lors	que	les	inscriptions	seront	ouvertes.

Bien	cordialement,

Bernard	FONTAINE,

Président	de	la	Compagnie	Régionale

des	Commissaires	aux	Comptes

Rémy	AMATO,

Président	de	l'Ordre

des	Experts-Comptables

CRCC	-	CROEC
36B	rue	Juliette	Dodu
97400	SAINT-DENIS
croec@croec-reunion.com
+262	(0)	262	40	98	53

Voir	la	version	en	ligne

Vous	recevez	cette	email	car	votre	adresse	est	inscrite	à	notre	liste	de	diffusion.
Pour	ne	plus	recevoir	de	courriel	de	notre	part,	suivez	ce	lien.

©	2019	Profession	Comptable	de	La	Réunion
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Cette opération est organisée pour la 4ème fois dans 
le cadre de la Région Languedoc-Roussillon / Midi-Py-
rénées :

`` le 10 octobre 2019 au Centre de Congrès Diagora 
– Labège – S’INSCRIRE

`` Le 15 novembre 2019 à la Salle Agora – Le Crès

Le Forum Régional est la déclinaison du Forum National 
des Associations & Fondations qui existe depuis près de 
15 ans et se tient à Paris chaque année. La prochaine 
manifestation est prévue le 16 octobre 2019.

Conçu comme un lieu de réflexion, le Forum National 
des Associations & Fondations permet aux acteurs du 
secteur associatif d’échanger, de s’informer et de se 
former aussi bien sur des problématiques de finance-
ment, de gestion, de développement, de communica-
tion que de transition digitale.

La région Languedoc Roussillon Midi-Pyrénées 
compte :

`` 129 000 associations en activité
`` près de 20 000 associations ont au moins un salarié
`` près de 165 000 salariés au total
`` 1 340 000 bénévoles
`` 3 millions d’adhérents
`` 5 milliards d’€ de budget cumulé

Les associations, atout et acteur clé des territoires, 
constituent une opportunité pour le développement 
d’une économie de proximité et favorisent la croissance 
durable que la société appelle de ses vœux. Toutefois, 
aujourd’hui fragilisées par un environnement en pleine 
mutation (professionnalisation, complexification des 
projets, numérisation, nouvelle réglementation) les 
experts-comptables et les commissaires aux comptes, 
soutenus par le Mouvement Associatif Occitanie et 
France Active MPA/AIRDIE Occitanie, se mobilisent 
pour apporter leurs compétences aux responsables du 
monde associatif.

EXPERTS-COMPTABLES ET COMMISSAIRES AUX COMPTES & LEURS 
PARTENAIRES AU SERVICE DU MONDE ASSOCIATIF  
– 4E FORUM RÉGIONAL

Partenaires Midi-Pyrénées

https://fr.xing-events.com/auservicedumondeassociatif10102019
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Les professions d'expert-comptable et de commissaire 
aux comptes, en partenariat avec Le Mouvement 
Associatif Occitanie & France Active MPA-Occitanie 
AIRDIE-Occitanie, convient les dirigeants et 
responsables du secteur associatif au 4ème Forum 
régional "Au service du monde associatif".

Les organisateurs de cette 4ème édition invitent tous les 
acteurs du secteur à prendre la parole, échanger et 
réfléchir sur les nouveaux enjeux sociétaux et modèles 
de financement qui bouleversent le monde associatif.

1 table ronde et 8 ateliers techniques permettront 
d’aborder notamment les questions relatives à la 
révolution numérique, les relations entre associations 
et collectivités territoriales, la maîtrise des nouveaux 
mécanismes de financement ou encore les processus 
d’innovation et d’alliance.

Les partenaires présents sur le Forum se mobiliseront 
également pour enrichir ce programme à forte valeur 
ajoutée, programme faisant du forum l’événement n° 
1 des responsables et dirigeants du secteur associatif.

ATELIERS (1 HEURE - SUR INSCRIPTION - 
9H30 OU 11H)

`` Atelier 1 : Fiscalité des associations – Risques et 
opportunités

`` Atelier 2 : Comment financer le développement 
de son projet associatif ? - Stratégie financière

`` Atelier 3 : Statuts et gouvernance des associations 
- Comment sécuriser son projet associatif ?

`` Atelier 4 : Les subventions - Comment et dans quel 
cas les demander ?

`` Atelier 5 : L'accompagnement des associations - 
Mieux connaître vos interlocuteurs : EC, CAC, DLA 
et autres dispositifs

`` Atelier 6 : le mécénat : Comment et dans quel 
cadre y recourir ?

`` Atelier 7 : Le numérique : Communication, RGPD, 
Cybercriminalité

`` Atelier 8 : La comptabilité - Comment lire un bilan 
et présentation de la réforme ?

TABLE RONDE 

13h45 / 16h00

Contexte économique des associations : Quelle 
stratégie ?

`` Marie PIQUÉ Vice-Présidente en charge des soli-
darités, des services publics, de la vie associative 
et du logement – Région Occitanie

`` Brigitte CLAVAGNIER Docteur en droit, avocat fis-
caliste et spécialisée depuis plus de 30 ans dans le 
droit et la fiscalité des organismes sans but lucratif 
- Directeur scientifique de la revue Juris-Associa-
tions (DALLOZ) Siège en qualité de personne qua-
lifiée auprès du Haut Conseil à la Vie Associative 
(HCVA). Toutes les informations sur Brigitte Clava-
gnier en cliquant ici

`` Jérôme LORBLANCHET Président du Comité Asso-
ciation de l’Ordre des Experts-Comptables de Tou-
louse Midi-Pyrénées

`` Marie-Laurence COLOMBINI Personne qualifiée 
du secteur Associatif de la Compagnie des Com-
missaires aux Comptes de Toulouse

`` Erwann FAVRE Délégué Régional du Mouvement 
Associatif Occitanie

`` Kamel SACI Responsable des Engagements de 
France Active MPA Occitanie
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SPEED-MEETING

16h00 / 17h00

En complément de leur présence tout au long de 
la journée sur leurs stands respectifs, les experts-
comptables, les commissaires aux comptes, le 
Mouvement Associatif Occitanie, France Active MPA-
Occitanie et les partenaires du forum se tiennent à la 
disposition des participants pour un temps d'échange 
et de réponses à leurs questions

EN SAVOIR PLUS & S’INSCRIRE 

www.forumassociations-lrmp.com

Jeudi 10 Octobre 2019 - 8 h 45 / 17 h - Centre de 
Congrès DIAGORA – 150 rue Pierre Gilles de Gennes  
– 31670 LABEGE

http://www.forumassociations-lrmp.com 
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DES MANIFESTATIONS  
QUI SE DÉROULENT  
DANS TOUTE LA FRANCE ! 

→ �et à Poitiers le Mardi 26 Novembre prochain  
de 14 h à 17 h 

La tenue de la comptabilité et l’établissement des 
comptes annuels des organismes sans but lucratif 
relèvent de la compétence d’un expert-comptable 
dans le cadre de missions comptables contractuelles. 
La gestion d’une association demande une grande 
rigueur en comptabilité, fiscalité, sur le plan social... 
De plus, la poursuite de son objet peut dépendre de 
subventions. Les savoir-faire de l’expert-comptable sont 
un soutien efficace et répondent aux préoccupations 
des associations.

Parce qu’ils ont moins de moyens, mais aussi parce 
qu’ils sont moins bien informés, les responsables 
d’associations sous-estiment souvent l’importance 
d’être accompagnés par un expert-comptable.  

L’objectif de ce tour de France des associations 
par la Profession, c’est de sensibiliser, former, 
montrer et démontrer le rôle le rôle de conseil et 
d’accompagnement de l’expert-comptable. 

Mikaël HUGONNET, Président du Conseil Régional 
et Emmanuel VIDAL, Président de la commission 

Communication et responsable du secteur 
associatif vous invitent le : 

Mardi 26 Novembre prochain de 14 h à 17 h 
Hôtel Mercure Poitiers – Site du Futuroscope

2 avenue Jean Monnet – Téléport 3 – Futuroscope 
Chasseneuil

à participer à une demi-journée de formation, 
d’information et d’échanges pour optimiser la gestion et 
le développement des associations. 

LES EXPERTS-COMPTABLES AU SERVICE DU MONDE ASSOCIATIF 
– RENCONTRE 2019 » PROMOUVOIR LE RÔLE DES EXPERTS-
COMPTABLES AUPRÈS DES ASSOCIATIONS 

Des ateliers thématiques seront proposés lors de cet 
après-midi d’échanges : possibilité de suivre deux 
ateliers au choix :

`` La réforme de de la réglementation comptable des 
associations

`` Les associations et la communication numérique
`` Les spécificités des associations sportives 
`` A la découverte du mécénat 

L’Ordre des Experts-Comptables de la région Poitou-
Charentes-Vendée se mobilise pour vous recevoir en 
votre qualité de responsable associatif, vous  informer 
sur les  outils et publications de la profession et vous  
proposer des ateliers au cœur de l’actualité et des 
préoccupations du monde associatif. 

Cette rencontre vous permettra d’échanger avec des 
Experts-Comptables et de vous informer sur l’actualité 
comptable et fiscale : 

Ne manquez pas  la date du 26 Novembre conçue 
comme un lieu de réflexion, de partage de bonnes 
pratiques et de formation. 

Inscriptions gratuites par e-mail à : 
ghainaut@cs.experts-comptables.org

mailto:ghainaut%40cs.experts-comptables.org%20?subject=


Pour être sûr de recevoir tous nos emails, ajoutez-nous à votre carnet d'adresses.
Si ce mail ne s'affiche pas correctement, suivez ce lien.

 

Nora Vartanyan, présidente du comité,
et Angélique Poupon, vice-présidente, ont le plaisir de vous convier aux

Rencontres annuelles du comité Associations de l’Ordre francilien.

Le mercredi 10 juillet, à partir de 15h30,
nous vous accueillerons au Verso pour un programme consacré
à la compréhension du nouveau règlement comptable 2018-06

du 5 décembre 2018.

Un rendez-vous à ne pas rater
pour appliquer en toute sérénité les changements comptables et

enrichir vos pratiques dans le secteur associatif !

Cette année, nous vous proposons d'assister à notre grande conférence qui vous
donnera un panorama de la nouvelle règlementation comptable applicable aux
associations. Suite à la conférence, nos experts vous présenteront en détail les points
d'attention.

Nous comptons sur votre participation.

16H - 17H30 : LA CONFÉRENCE

"Bien vivre les changements du règlement comptable dans les associations"
 

2 ATELIERS THÉMATIQUES AU CHOIX :
17h45 à 18h30 | 18h45 à 19h30

Atelier 1 : Renforcer la confiance des financeurs par une meilleure lisibilité des états
financiers
Atelier 2 : Faire progresser les ressources par l'APG en améliorant leur reporting
Atelier 3 : Évaluer les contributions en nature pour valoriser les actions

Chaque atelier dure 45 minutes.
Vous aurez donc la possibilité de participer à deux ateliers sur les trois programmés.

Sera suivi d'un moment de convivialité, lors d'un cocktail.

JE M’INSCRIS
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////  Règlement ANC no 2018-06 ////  États financiers ////  Subventions ////  Fonds dédiés 
////  Contributions en nature ////  Libéralités ////  Générosité publique ////  Annexe

le compte est bon !

Ne manquez pas de découvrir le dossier spécial sur la réforme comptable 
publié dans la revue  Juris associations n° 602 du 1er juillet 2019 rédigé 
par les confrères experts-comptables et commissaires aux comptes, 
membres du Comité Secteur non-marchand du CSOEC  
et de la Commission Associations et Fondations de la CNCC.


